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RÉSUMÉ : Cette étude fonde sa legitimité sur le fait qu’il est du devoir du gouvernement 
municipal de promouvoir la planification du développement urbain, de sorte que les 
villes soient des lieux qui favorisent la dignité. L’objectif général de cet article est 
d’évaluer si le projet de réforme fiscale en cours au Congrès National a le potentiel 
de générer des changements positifs dans l’ordre urbain-environnemental brésilien. 
Ainsi, grâce à la méthodologie qualitative et aux techniques bibliographiques et 
documentaires, il a été possible d’analyser l’état de l’art, la PEC no 45-A et les buts 
de l’objectif 11 des ODD. Le texte de la réforme fiscale a clairement le potentiel 
de transformer le modèle de construction de villes conformément aux objectifs de 
l’Agenda 2030. Cependant, la fenêtre d’opportunité du changement dans la politique 
urbaine dépendra de la condescendance politique et corporative pour garantir des 
villes inclusives, sûres, résilientes et durables.

MOTS-CLÉS : Politique urbaine et environnementale • Réforme fiscale • 2030 
Agenda • Villes durables • Recettes fiscales.
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A reforma tributária: uma janela de oportunidade para o desenvolvimento urbano 

no Brasil

SUMÁRIO: 1 Introdução • 2 O tema urbano e ambiental • 3 Uma janela de oportunidades 
para melhorar a política urbana • 4 Correlação entre o conteúdo da PEC 45-A e a Agenda 2030                         
• 5 Conclusão • 6 Referências.

RESUMO: Se é dever do poder público municipal promover o planejamento do 
desenvolvimento urbano de modo que as urbes sejam lugares que promovam 
dignidade, ratifica-se esta pesquisa, cujo objetivo geral é avaliar se o projeto de 
reforma tributária que tramita no Congresso Nacional tem potencial para gerar 
mudanças positivas na ordem urbano-ambiental brasileira. Assim, mediante a 
metodologia qualitativa e das técnicas bibliográfica e documental foi possível 
analisar o estado da arte, a PEC no 45-A e as metas do objetivo no 11 dos ODSs.  
Restou patente que o texto da reforma tributária tem potencial de transformar 
o modelo de construção de cidades alinhadas às metas da Agenda 2030. 
Todavia, a janela de oportunidade de mudança na política urbana, dependerá 
da compreensão política e empresarial para garantir cidades inclusivas, seguras,                                                   
resilientes e sustentáveis. 

PALAVRAS-CHAVE: Política urbano-ambiental • Reforma tributária • Agenda 2030             
• Cidades sustentáveis • Receita tributária.
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Tax reform: a window of opportunity for urban-environmental development in Brazil

CONTENTS: 1 Introduction • 2 The urban and environmental theme • 3 A window of opportunities 
to improve urban policy • 4 Correlation between the content of PEC 45-A and the 2030 Agenda  
• 5 Conclusion• 6 References.

ABSTRACT: This research has its legitimacy backed by the fact that the municipal 
government’s duty is to promote urban development planning so that cities are places 
that promote dignity. This article’s general objective is to evaluate whether the tax 
reform project under way in the National Congress has the potential to generate 
positive changes in the Brazilian urban-environmental order. Thus, through the 
qualitative methodology as well as bibliographic and documentary techniques, it was 
possible to analyze the state of the art, the PEC no. 45-A and the goals of objective 
no. 11 of the SDGs. The text of the tax reform clearly has the potential to transform 
the city ​​building model aligned with the 2030 Agenda goals. However, the window 
of opportunity for change in urban policy will depend on political and corporate 
assurance of compliance with inclusive, safe, resilient and sustainable cities.

KEYWORDS: Urban-environmental policy • Tax reform • Agenda 2030 • Sustainable 
cities • Tax revenue.
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1 Introduction

Les villes brésiliennes, en règle générale, comme la grande majorité des villes 
situées à la périphérie du monde capitaliste, présentent la caractéristique 

d’être non inclusives, injustes (d’un point de vue socio-environnemental), 
dangereuses, peu résilientes face aux conséquences de la crise climatique et, 
surtout, non durables, de sorte que la ligne directrice contenue dans l’article 225 
de la Constitution fédérale concernant la responsabilité intergénérationnelle est 
quotidiennement ignorée.

Ainsi, conscient que l’État brésilien, dans le cadre de l’accord fédéral, doit 
être l’agent d’avant-garde dans la transformation des villes et considérant que la 
proposition de réforme fiscale, en raison de son importance, pourrait contribuer à 
changer le paradigme de la politique urbaine brésilienne, il a été décidé d’effectuer 
une recherche scientifique sur ce sujet et, à cette fin, le problème de recherche 
suivant est proposé : le projet de réforme fiscale en cours au Congrès national                 
est-il en mesure d’influer sur des thèmes de nature urbaine et environnementale, 
de manière à permettre aux villes et établissements humains situés au Brésil d’être 
inclusifs, sûrs, résilients et durables?

De cette manière, pour pouvoir répondre au problème proposé, l’objectif général 
de l’enquête est d’évaluer si le projet de réforme fiscale en cours au Congrès national 
visant à modifier le texte constitutionnel aura la force de générer des perspectives 
de changements positifs dans l’ordre urbain-environnemental brésilien.

Cependant, pour qu’une telle évaluation soit possible, des objectifs spécifiques 
à cette recherche ont été identifiés. Le premier a été de contextualiser la 
thématique urbaine et environnementale brésilienne. Ensuite, il a fallu démontrer 
les changements probables du système fiscal et le potentiel de répercussion sur 
l’agenda urbain et environnemental des villes brésiliennes et, enfin, le troisième 
objectif vise à évaluer si la PEC (Proposition d’amendement constitutionnel)                                                   
no 45 est en mesure de générer des attentes en matière de construction de villes et 
d’établissements humains inclusifs, sûrs, résilients et durables, comme le préconise 
l’objectif no 11 de l’Agenda 2030.

Pour répondre à notre problématique, la méthodologie adoptée a été celle de 
la recherche qualitative, puisqu’il n’était pas nécessaire de manipuler des données 
numériques et statistiques. Cependant, il était impératif d’utiliser des techniques de 
recherche documentaire et bibliographique, de sorte qu’à partir du cadre théorique 
et du contenu normatif et documentaire, il soit possible de démontrer le paradigme 
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actuel de la planification du développement urbain au Brésil, ainsi que d'analyser en 
détail le texte de la PEC et, enfin, d’établir une corrélation entre les dispositions de 
la PEC 45-A qui sont pertinentes pour la fiscalité municipale et les cibles découlant 
de l’objectif 11 de l’Agenda 2030.

Ainsi, dans la première section, la thématique urbaine-environnementale et 
le modèle hégémonique de planification des villes brésiliennes sont abordés. La 
deuxième section est destinée à traiter des dispositifs présents dans la PEC no 
45-A qui ont une pertinence directe et/ou indirecte par rapport à la thématique de 
l’urbanisme et de l’aménagement régional. La dernière section vise à établir une 
corrélation entre le contenu de la PEC et les cibles de l’Objectif 11 de l’Agenda 2030.

2 La thématique urbaine et environnementale : l’espoir d’un changement dans 

l’aménagement urbain et régional brésilien

On part du constat que la proposition de réforme fiscale en cours au Congrès 
National ne vise pas à réduire  l’inégalité des revenus au Brésil et il suffit pour 
cela de faire une lecture attentive de la PEC no 45-A pour que cette affirmation 
soit confirmée. Cependant, il faut voir qu’il y a d’autres inégalités qui peuvent subir 
des impacts substantiels en raison des changements possibles dans le texte de la 
Constitution Fédérale brésilienne.

Il est notoire que l’environnement urbain des municipalités brésiliennes 
est le lieu de l’inégalité socio-spatiale, de sorte qu’une caractéristique commune 
et frappante des villes brésiliennes est leur fragmentation, c’est-à-dire des villes 
divisées par le déséquilibre flagrant des revenus entre ses habitants.

C’est donc en raison de l’inégalité économique que la plupart des Brésiliens sont 
contraints de vivre dans des zones où les infrastructures sont rares ou inexistantes, 
ce qui caractérise l’inégalité socio-spatiale et l’injustice environnementale en 
milieu urbain.

En ce qui concerne le concept de justice environnementale, Souza (2020, p. 35) 
affirme qu’il a commencé à être inventé au début des années 1980 et qu’il contient 
trois dimensions interconectées: l’urbaine-environnementale, relative aux dommages 
environnementaux possibles pour la santé des êtres humains ; la territoriale, résultat 
de la déterritorialisation imposée à une certaine population locale ; et l’identité            
socio-spatiale inhérente à la reconnaissance d’une population qui souffre de 
discrimination  de la part du paradigme hégémonique de l’organisation de l’espace 
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urbain et se réfère donc à la majorité de la population qui est stigmatisée sur le                                                                                                                           
plan socio-spatial.

Si cette recherche se concentre sur le scénario brésilien, il est possible d’affirmer 
que la majorité de ses habitants, dans une large mesure, sont considérés par de 
nombreux privilégiés comme “superflus” dans la conception de Bauman (2009) et, 
par conséquent, “forcés” de vivre à la périphérie parce que les terrains urbains ont 
un prix élevé et sont la cible d’une forte spéculation immobilière, ce qui rend les 
espaces urbains dotés d'infrastructures hautement valorisées et, par conséquent, 
occupés uniquement par ceux qui ont des revenus suffisants ; expulsant les autres 
vers la périphérie urbaine, c’est-à-dire vers la ville informelle (Maricato, 2009).

S’il existe une caractéristique générique de la configuration socio-spatiale des 
villes, elle est due à l’inégalité économique qui, à son tour, découle également du 
système fiscal actuel (principalement régressif) en vigueur. Selon Medeiros et Souza 
(2015), c’est l’État brésilien qui contribue en grande partie à l’inégalité des revenus 
familiaux par habitant dans le pays et, par conséquent, contribue fortement à ce que 
la ségrégation socio-spatiale soit une réalité dans les villes brésiliennes, en gardant 
et en amplifiant l’injustice environnementale urbaine, c’est-à-dire qu’il provoque 
l’expulsion presque forcée de la majorité de la population urbaine vers les espaces 
qui sont en dehors de la ville formelle.

C’est donc à l’État lui-même qu’il incombe de chercher, également par le biais 
de la fiscalité, à atténuer ou, comme le prescrit l’un des objectifs fondamentaux de 
la République fédérative du Brésil, à “éradiquer la pauvreté et la marginalisation et 
à réduire les inégalités sociales et régionales” (Brésil, 1988).

Malheureusement, comme indiqué précédemment, la proposition actuelle de 
la Constitution fédérale, récemment approuvée par la Chambre des députés et 
sur le point d’être votée au Sénat, n’a pas été conçue comme un instrument de 
réduction de l’inégalité des revenus. Toutefois, en interprétant ses dispositions, il 
est possible de comprendre que certains éléments pourraient être positifs pour 
l’environnement en général et pour la politique d’urbanisme et d’aménagement du 
territoire au Brésil, en particulier pour les êtres vivants qui habitent les espaces 
urbains, puisque les conséquences du réchauffement climatique génèrent déjà des 
problèmes très graves pour tous ceux qui habitent les villes de la planète. 

Ainsi, si le domaine fiscal n’est toujours pas considéré comme directement 
pertinent pour la planification du développement urbain, c’est parce que la tradition 
juridique brésilienne, nettement positiviste et cartésienne, n’a pas compris qu’il 
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est possible et même impératif de comprendre que les différentes branches de la 
science juridique font partie d’un corpus scientifique unique et qu’elles doivent donc 
faire l’objet d’un processus exégétique holistique qui interconnecte les différentes 
branches de la science, ainsi que le droit avec les autres sciences dans une    
perspective interdisciplinaire.

À contre-courant de l’école positiviste, la PEC soutient la valorisation de 
l’environnement en tant qu’attribut fort visiblement présent dans ses différentes 
dispositions. Par conséquent, d’une manière extrêmement conforme aux aspirations 
de l’humanité à l’heure de l’urgence climatique à laquelle la planète est confrontée, les 
taxes municipales devraient également être utilisées dans la tâche générationnelle 
de protection, de préservation et de restauration de l’environnement dans toutes  
ses dimensions. 

Ainsi, un système fiscal en faveur de la protection de l’environnement, tel 
que proposé par la PEC, est très novateur et met le Brésil en conformité avec la 
pratique fiscale déjà en vigueur dans de nombreux pays du Nord. Par conséquent, 
si la protection de l’environnement (y compris l'environnement urbain) est incluse 
dans la Constitution Fédérale (Brésil, 1988), elle sera une valeur à respecter 
lors de la création et de l’interprétation des règles fiscales municipales et 
de leurs répercussions éventuelles sur l'ordre urbain- environnemental des                                          
villes brésiliennes.

Enfin, nous pouvons constater que la PEC intègre clairement la préoccupation 
de la protection de l’environnement. Elle fait ainsi face aux pressions politiques 
et corporatives internationales pour que le pays adopte des mesures concrètes en 
faveur de la préservation, de la protection et de la restauration de l’environnement 
et pour que la soft law représentée par les objectifs de développement durable 
contenus dans l’Agenda 2030 (ONU, 2015) soient incorporés dans le système 
juridique national.

3 Une fenêtre d’opportunité pour améliorer la politique urbaine

Si l’on examine le contenu de la PEC par le biais d’une interprétation systématique 
de nature interdisciplinaire, on constate que, selon la proposition susmentionnée, le 
paragraphe 4 de l’article 43 de la Constitution élirait la préservation de l’environnement 
comme condition pour que l’Union accorde (dans la mesure du possible) des mesures 
d’incitations régionales. Après tout, s’il existe un manque historique d’équité dans 
le niveau de développement entre les régions du pays (Brésil, 2022), il est juste et 
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nécessaire que l’Union, sur la base de l’objectif fondamental de la République mentionné 
ci-dessus, utilise l’extra fiscalité en accordant des incitations afin de réduire l’écart de 
développement entre les régions.

La PEC comporte également une autre innovation positive, qui concerne la 
création de nouveaux principes fiscaux constitutionnels (§ 3 de l’article 145 de 
la Constitution fédérale), tels que : la simplicité, la justice fiscale, la transparence, 
l’équilibre et la défense de l’environnement. Par conséquent, si les principes 
susmentionnés sont introduits dans le système juridique brésilien, il est entendu 
qu'il incombera à tous les parlementaires municipaux et aux chefs de l’exécutif de 
les respecter, non seulement lorsqu'ils proposeront des projets de loi, mais aussi 
lorsqu’ils interpréteront et appliqueront les lois fiscales municipales.

Ainsi, toutes les taxes municipales doivent être obligatoirement constituées, 
contrôlées et collectées le plus simplement possible. Elles doivent également être 
équitables (la justice fiscale est si difficile à atteindre si les principes d’égalité et de 
capacité contributive ne sont pas appliqués).

En ce sens, la justice fiscale mérite d’être soulignée car elle réaffirme le pouvoir 
du principe de la capacité à payer et de l’égalité fiscale, étant donné que la plupart 
des citadins ont une faible capacité à payer, ce qui a un fort impact sur leur capacité 
à payer les taxes municipales et la possibilité conséquente d’accroître la ségrégation 
socio-spatiale dans les villes brésiliennes, comme le disent Vieira et Vieira (2016).

En d’autres termes, la justice fiscale au niveau municipal doit être comprise 
comme un corollaire du principe d’isonomie, selon lequel un traitement fiscal 
isonome doit être accordé à ceux qui se trouvent dans une situation similaire et 
un traitement fiscal différent doit être accordé à ceux qui se trouvent dans des 
situations différentes, respectant ainsi l’ampleur de leurs inégalités.

Dans cette optique, pour tenter d’illustrer la compréhension de l’application 
de la justice fiscale dans l’environnement urbain, il est possible de comprendre 
que l’isonomie sera atteinte et que, par la suite, la justice fiscale sera appliquée à 
l’ensemble de la population.

Par conséquent, la justice fiscale est garantie par l’exemption (totale ou partielle) 
de la perception des taxes municipales pour les personnes qui vivent dans des zones 
urbaines occupées par des personnes ayant une capacité de paiement faible ou 
nulle, comme dans les zones ZEIS ou REURB-S.

En outre, les impôts communaux devront être gérés de manière transparente 
et ne pas être simplement soumis à la publicité, comme l’indique déjà le chapeau 
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de l’art. 37 de la Constitution fédérale lorsqu’il traite des principes applicables à 
l’administration publique. La PEC élargit donc le pouvoir de la valeur attribuée 
à la publicité, car tous les actes émanant des autorités publiques, bien que 
formellement publiés, ne sont pas nécessairement transparents, comme le montre 
la métaphore décrite par Scaff et retranscrite ci-dessous :

La publicité est comme un haut-parleur par lequel on fait connaître un 
fait. Imaginez que vous vous promeniez dans une rue commerçante, où                            
un vendeur muni d’un mégaphone invite les gens à entrer dans son magasin 
et à acheter les produits en vente : c’est de la publicité. C’est différent de 
la transparence, qui est la même chose que la vitrine d’un magasin, où l’on 
peut voir ce qu’il y a. En ce sens, on peut dire que la publication au Journal 
officiel et l’existence d’une ligne budgétaire sont insuffisantes, car elles ne 
reflètent que la publicité et non la transparence, car elles ne permettent 
pas de voir (1) à quoi l’argent sera utilisé, (2) dans quel ordre et (3) au profit 
de qui (Scaff, 2021).

De même, en matière fiscale, il est entendu que la logique contenue dans le 
fragment ci-dessus est identique, puisque seul l’accomplissement des formalités 
légales est insuffisant, et qu’il est impératif qu’il y ait une transparence publique des 
actes et des normes, permettant aux citoyens-contribuables d'accéder pleinement 
au contenu inhérent aux questions fiscales et à d’autres aspects fondamentaux de la 
dynamique fiscale et de leurs répercussions possibles sur l’exécution de la politique 
de développement des villes brésiliennes.

En outre, les impôts municipaux doivent viser à équilibrer les finances 
municipales, en alignant le système fiscal national sur la logique normative déjà 
établie dans le droit financier, en particulier dans l'essence des règles contenues 
dans la LC 101/2000 (LRF), qui vise à équilibrer les comptes publics, où les recettes 
publiques (y compris les recettes fiscales) doivent être gérées dans le but d’atteindre 
un équilibre efficace entre les recettes et les dépenses. Par conséquent, toute 
renonciation à des recettes fiscales doit tenir compte du maintien de l’équilibre des 
comptes municipaux.

En ce qui concerne le principe de protection de l’environnement, qui a déjà été 
abordé dans la section précédente, les sections suivantes de cet article mettent en 
évidence les parties de la PEC qui renforcent son importance dans la mise en œuvre 
de la dynamique de la fiscalité au Brésil.

Quant aux nouveaux principes à inclure dans l’ordre juridique national, il est 
entendu qu’il s’agit d’un grand défi pour les municipalités d’adapter leurs systèmes 
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fiscaux aux idées contenues dans ces principes, comme le propose la PEC, car avec 
l’incorporation de ces principes, il est clair que la construction et l’exégèse des 
règles fiscales doivent être guidées par ces postulats, ce qui permet à la fiscalité 
d’être un instrument à utiliser en faveur de la politique de planification urbaine, 
avec un accent particulier sur les principes de la justice fiscale et de la protection 
de l’environnement.

L’interprétation des règles fiscales devrait être guidée par ces postulats, ce 
qui permettrait de faire de la fiscalité un instrument au service de la politique 
d’urbanisme, en mettant l’accent sur les principes de justice fiscale et de protection 
de l’environnement.

Confirmant que l’environnement est une valeur et un bien commun que 
l’État et la société doivent protéger, la PEC propose de supprimer la taxe sur 
les produits industrialisés (IPI) et de la remplacer par une taxe sélective qui, 
comme son nom l’indique, est une taxe dont la sélectivité sera la principale 
caractéristique. Par conséquent, la taxe sélective devrait être orientée de manière 
à taxer différemment, sur la base des externalités que les biens et services 
causent à la santé ou à l’environnement.

Ainsi, les produits et services qui portent atteinte à la santé individuelle ou 
collective ou à l’environnement, y compris l’environnement urbain, seront soumis 
à une taxation proportionnelle au degré d’atteinte que ces produits ou services 
causent, ce qui démontre une forte nature extra fiscale dans la conception de cette 
éventuelle nouvelle taxe qui relève de la compétence de l’Union.

Dans le domaine de la fiscalité de l’État et du district fédéral, la PEC propose 
que l’impôt foncier sur les véhicules à moteur (IPVA) puisse avoir des taux différents 
en fonction de l’impact environnemental que ces véhicules peuvent causer. 
Nous pouvons ainsi constater l’indéniable extra fiscalité de la proposition, qui 
est extrêmement positive, en particulier pour l’environnement urbain des villes 
brésiliennes, où les véhicules sont principalement alimentés par des combustibles 
fossiles qui sont scientifiquement très polluants.

D’après ce qui a été dit jusqu’à présent, nous pouvons constater que la PEC se 
préoccupe clairement de l’environnement, soit directement et explicitement, comme 
la création d'un principe fiscal spécifique, soit indirectement, lorsque la taxation de 
l’IPVA devrait être basée sur le degré de pollution de l’environnement généré par les 
véhicules à moteur.
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Par ailleurs, dans un pays où les écarts de développement entre les régions sont 
abyssaux, la proposition de création d’un Fonds national de développement régional 
est très pertinente pour l’aménagement du territoire et les métropoles. Les fonds 
transférés par le gouvernement fédéral aux États et au district fédéral permettront 
de réaliser des études, des projets et des travaux d’infrastructure (si nécessaires 
dans les villes et les métropoles des États les moins développés).

Malgré la proposition de création d'un fonds financier visant à promouvoir 
le développement régional et, par conséquent, à réduire la différence de 
niveau de développement entre les différentes régions administratives du 
pays, il paraît, de manière indirecte, que si les régions les moins développées 
bénéficient des ressources du fonds susmentionné, les villes qui y sont              
situées seront également favorisées et pourront développer leurs actions en 
matière de politique urbaine.

Il convient également de noter que les ressources du fonds seront affectées en 
priorité à des projets visant à préserver l’environnement, ce qui renforce l’attention 
portée au texte de réforme fiscale actuellement examiné par le Congrès.

En prévoyant la taxe sur les biens et services (IBS) proposée, qui relève de la 
compétence des États et des municipalités, la PEC l’inclut dans la liste des taxes 
qui devraient constituer le régime fiscal privilégié pour les biocarburants, dans le 
but de leur garantir une taxation inférieure à celle des combustibles fossiles, dans 
une perspective extrabudgétaire claire. Ainsi, d’une part, on renonce à des recettes 
en permettant un écart de prix compétitif entre les biocarburants et ceux qui 
sont plus nocifs pour l’environnement et, d’autre part, on encourage l’adoption de 
carburants moins polluants en tant que moyen positif d’atténuer le réchauffement 
de la planète.

À titre d’exemple, voici un extrait d’une recherche sur l'utilisation des 
biocarburants dans les flottes de transport public urbain :

Le biodiesel ne doit pas seulement être considéré comme un produit, mais 
aussi comme un projet gouvernemental dont la mission est de promouvoir 
la fusion de ressources renouvelables (biocarburant) avec des ressources 
épuisables (pétrole) à court terme.

L'amélioration des performances économiques et environnementales dans 
les grandes villes est directement liée aux changements en cours pour 
rendre viable une matrice énergétique durable pour les transports publics 
urbains (Miranda et.al., 2017, p. 80).
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Ainsi, la proposition d’un régime fiscal favorable aux biocarburants est 
extrêmement positive pour la durabilité urbaine et environnementale, mais il ne 
faut pas oublier que cet avantage fiscal pourrait être étendu à d’autres sources 
d’énergie utilisées dans le système de transport urbain, telles que le gaz naturel 
(GNC) et l’électricité, car il existe déjà de nombreuses expériences réussies dans 
différentes villes à travers le monde.

Il convient de mentionner que des recherches scientifiques ont comparé 
l’utilisation des biocarburants avec celle du GNC, confirmant que ce dernier est 
moins polluant et plus économique, c’est-à-dire que “les émissions polluantes 
attendues des autobus adaptés au GNC étaient inférieures à celles produites par 
la combustion du gazole, ce qui a permis d'économiser près de 70 % des coûts de 
carburant” (Freitas ; Maciel ; Penz, 2018, p. 2).

Par conséquent, si le GNC est moins polluant et plus économique, cela confirme 
la nécessité pour les municipalités d’encourager les entreprises de transport public 
urbain à migrer vers des matrices énergétiques moins polluantes en faveur de la 
durabilité urbaine.

Toujours en ce qui concerne la fourniture de services de transport public, la PEC 
propose d’accorder une réduction de 60 % du taux de l’IBS, que le transport public 
de passagers se fasse par route, par rail ou par voie navigable, et que le service 
soit fourni dans un environnement urbain, semi-urbain, métropolitain, interurbain 
ou interétatique.

Par conséquent, si cette disposition est maintenue dans le texte final de la PEC, 
on estime que la charge fiscale sur cette activité pourrait être réduite : (1) impliquant 
une réduction des tarifs, permettant ainsi un meilleur accès au système de transport 
urbain ; et (2) permettant de renouveler la flotte de tous les modes de transport, en 
remplaçant la flotte actuelle par des véhicules moins polluants et en contribuant 
ainsi à la résilience urbaine, à l’atténuation et à l’adaptation des villes brésiliennes 
aux événements extrêmes résultant de l’urgence climatique.

Une autre proposition directement liée à l’environnement urbain concerne 
l’exonération ou la réduction des taux jusqu’à 100 % de l’IBS (taxe sur la consommation) 
pour les activités de réhabilitation urbaine dans les zones historiques et les zones 
critiques de récupération et de reconversion urbaine.

Ainsi, la disposition qui suggère une exonération fiscale pour les activités de 
réhabilitation dans les centres historiques concerne en réalité l’environnement 
culturel, matérialisé par les monuments, les ensembles historiques et architecturaux, 
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considérés séparément ou dans leur ensemble, ainsi que l’environnement bâti des 
villes, comme les parcs, les places et autres espaces publics, un ensemble patrimonial 
qui assure la continuité historique, l’identité, la culture et la tradition d’une société 
(Tozzi ; Oliveira, 2015, p. 77).

Si de nombreuses villes brésiliennes, en règle générale, présentent une image 
typique de non-durabilité avec une dégradation continue des collections immobilières 
de valeur historique et culturelle, l’extra fiscalité urbain-environnementale, que ce 
soit par l’exonération ou la réduction des taux d’imposition, pourrait encourager les 
travaux et les services dans les espaces de mémoire identitaire à être réalisés en plus 
grande quantité et dimension, permettant à l’héritage historique et culturel d’être 
préservé pour les générations futures, en respectant la logique intergénérationnelle 
exprimée dans le chapeau de l’article 225 de la Constitution Fédérale.

Par conséquent, si le mécanisme d’avantage fiscal extra-fiscal susmentionné est 
approuvé, il sera extrêmement bénéfique tant pour l’environnement artificiel (espace 
modifié par l’homme : bâtiments, rues, places etc.) que pour l’environnement culturel 
(espace de valeur différenciée qui sert de référence à la mémoire et à l’identité d’un 
peuple, d’un pays ou de l’humanité).

Un autre aspect important de la durabilité urbaine et métropolitaine de la PEC 
concerne la possibilité d’accorder un crédit au contribuable qui acquiert, en personne 
physique, en coopérative ou sous une autre forme d’organisation populaire, des 
déchets et autres matériaux destinés au recyclage, la réutilisation ou la logistique 
inverse. En outre, on perçoit, entre les lignes du dispositif, la préoccupation pour 
l’environnement et l’intention de stimuler les entreprises et les personnes physiques 
à prioriser l’acquisition de déchets qui ont été collectés par des personnes ou des 
entités, en créant des emplois et des revenus pour les ménages qui collectent les 
déchets solides dans l’environnement urbain.

Il convient également de mentionner la proposition visant à élargir le champ 
d’application du COSIP (article 149-A), afin de permettre aux municipalités et au 
district fédéral, outre la maintenance, d’étendre et d’améliorer le service d’éclairage 
public, un aspect important en termes de sécurité publique dans les villes, en 
particulier en ce qui concerne les femmes de la périphérie qui sont plus exposées 
à la violence urbaine en raison de l’absence ou de l’insuffisance d’éclairage public 
dans les environnements où elles vivent.

La PEC propose également la création d’une règle d’immunité fiscale de l’ITCMD 
pour les transferts et les donations aux institutions sans but lucratif, aux organisations 
d’assistance et de charité, aux organismes religieux et aux instituts scientifiques 



Revista Jurídica da Presidência    Brasília    v. 26 n. 139    Maio/Ago. 2024    p. 344-368

Alice Fuchs-Cessot — Lise Vieira da Costa Tupiassu Merlin — Bruno Soeiro Vieira — Iracema de Lourdes Teixeira Vieira 357

http://dx.doi.org/10.20499/2236-3645.RJP2024v26e139-3038

et technologiques. Ainsi, dans les villes où les problèmes de régularisation et de 
pénurie de logements sont importants, cette proposition pourrait faciliter les 
processus de régularisation foncière, en particulier dans les centres historiques, afin 
que les propriétés régularisées puissent avoir une fonction sociale d’assistance aux 
plus vulnérables et de développement scientifique, par exemple.

Et en matière d’aide sociale, il est tout à fait approprié d’envisager que les 
organisations d’aide sociale et de bienfaisance utilisent une partie de leur patrimoine 
immobilier pour la politique de logement social, contribuant ainsi à réduire le déficit 
de logements et la ségrégation socio-spatiale.

Un autre aspect de la PEC qui pourrait avoir un impact positif sur les finances 
municipales concerne la modification des critères de répartition de l’ICMS (qui sera 
remplacé par l’IBS), puisque le système actuel, qui valorise le critère de la valeur 
ajoutée (VAF), sera remplacé par le critère de la population pour la répartition de la 
part de chaque municipalité. Par conséquent, la part de 25 % de la collecte de l’IBS      
au niveau de l’État sera répartie à 85 % proportionnellement à la population, à 10 % 
sur la base d’indicateurs d’amélioration des résultats de l’apprentissage, conformément 
à la loi de l’État, et à 5 % à parts égales entre les municipalités.

Ainsi, l’inclusion du critère de population, qui alloue les ressources 
proportionnellement à la demande de services publics, favorise les municipalités les 
plus peuplées, qui offrent actuellement aussi des services à des milliers de citoyens 
qui vivent et paient des impôts ailleurs.

Par conséquent, le renforcement du critère de population corrige la grave 
distorsion au prorata de la quote-part découlant du critère de la valeur ajoutée (VAF), 
qui permet actuellement de transférer des montants élevés d’ICMS aux municipalités 
à faible densité de population, mais vu qu’elles sont le siège de grands projets 
économiques, comme c’est le cas des municipalités minières, elles ont un VAF très 
élevé, leur garantissant une plus grande part d’ICMS.

Cependant, la proposition qui est peut-être la plus importante en termes de 
durabilité des municipalités, y compris de durabilité financière, concerne la possibilité 
pour les municipalités de mettre à jour la base fiscale IPTU, par un acte du pouvoir 
exécutif, comme le prévoit une loi fiscale municipale.

Dans un contexte de fédéralisme fiscal asymétrique, où les communes 
ne disposent pas de recettes suffisantes pour le volume des charges qui leur 
incombent, et considérant que l’extinction de l’ISSQN pourrait également avoir un 
impact négatif sur les finances communales, la mise à jour urgente des bases de 
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calcul de l’IPTU (problème chronique dans le domaine communal), par le biais d'une 
règle infra légale, constituera une avancée majeure en matière de justice fiscale et 
d’augmentation des recettes publiques.

La proposition susmentionnée est très pertinente pour garantir l’autonomie 
financière des municipalités brésiliennes, notamment parce que la politique urbaine 
ne peut être mise en œuvre avec une efficacité minimale que si la municipalité 
dispose de recettes publiques suffisantes. En effet, comme l’affirme Nabais (2002), 
“tous les droits ont des coûts publics”, en d’autres termes, garantir les droits à une 
ville durable, que ce soit en 2023 ou en 2030, comme le veulent les ODD (ONU, 
2015), implique la mise en œuvre de différentes politiques sectorielles, telles que le 
logement, la mobilité, l’assainissement, entre autres, qui nécessitent la disponibilité 
et l’allocation conséquente de ressources financières afin d’être efficaces.

Lors de l’analyse de cette proposition, il ne faut pas oublier que la politique 
urbaine nécessite un volume important de ressources et qu’une telle modification 
de la législation pourrait générer une augmentation des recettes fiscales (IPTU), 
permettant ainsi à la planification du développement urbain (article 182 de la 
Constitution fédérale) d’être effectivement réalisée et de ne pas se limiter à des 
plans et politiques sectoriels idéalisés dans des normes juridiques, telles que les 
lois sur les plans directeurs, qui manquent de concret dans la réalité pratique des 
villes brésiliennes.

Ainsi, la possibilité d’accroître la justice fiscale en ce qui concerne l’imposition 
de l’IPTU, ainsi que le changement des critères de proportionnalité de l’ICMS (futur 
IBS), promettent d’augmenter les recettes publiques de manière à ce qu’elles soient 
suffisantes pour le coût et l’investissement de la politique urbaine. Par conséquent, 
si ces propositions sont maintenues dans le texte final de la réforme, il sera possible 
de voir la transition du plan normatif et programmatique contenu dans le plexus 
urbain-environnemental vers l’environnement de la concrétude, de la réalité, 
de l’efficacité d'une politique urbaine durable, plurielle, équitable et alignée sur 
l’objectif 11 de ce que l’on appelle l’Agenda 2030 (ONU, 2015), qui vise, grosso modo, 
à rendre les villes et les établissements humains inclusifs, sûrs, résilients et durables 
pour le présent, mais surtout pour les générations qui habiteront encore la planète.

Il est ainsi entendu que l’augmentation des recettes fiscales ne fait qu’ouvrir 
une fenêtre d’opportunité aux municipalités pour augmenter leurs dépenses en 
matière de coûts et d’investissements de la politique urbaine. Malheureusement, il 
y aura de nombreux chefs de l’exécutif qui ne donneront pas la priorité à l’utilisation 
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de cette possible augmentation des recettes – résultant du changement de la base 
de calcul de l’IPTU et de la distribution de l’ICMS – dans la mise en œuvre de la 
politique urbaine. Dans de nombreux cas, cela se passe parce que ces chefs sont 
totalement déconnectés de la réalité de l’urgence climatique et de la crise urbaine 
qui génèrent une forte injustice socio-spatiale dans les villes du sud global, telles 
que les villes brésiliennes.

Enfin, bien que la PEC en question ne soit pas idéal, puisque la réduction de 
l’inégalité des revenus n’est qu’une promesse, il est entendu que les propositions 
susmentionnées peuvent malgré tout contribuer à la mise en place d’un agenda 
urbain-environnemental capable de contribuer à l’atténuation et à l’adaptation aux 
effets de la crise climatique à laquelle le monde est confronté, en particulier en ce 
qui concerne l’environnement des villes, qui, selon le recensement de 2022, abritent 
85 % de la population brésilienne.

4 Corrélation entre le contenu de la PEC 45-A et l’Agenda 2030

Tout d’abord, il convient de noter que les Objectifs de Développement Durable 
– ODD (ONU, 2015) ont été conçus en août 2015, mais qu’ils sont le résultat d’un 
processus de négociation entamé en 2013, dont la genèse est la Conférence 
Rio+20. Il s’agit d’un document contenant un ensemble de 17 objectifs et 169 
cibles qui devraient guider les politiques nationales et les activités de coopération 
internationale jusqu’en 2030.

Également connus sous le nom d’Agenda 2030, les ODD ont succédé et mis à 
jour les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) et constituent une 
forme de soft law, c’est-à-dire l’institution d’un droit international qui concerne le 
processus de création d’un instrument normatif qui n’a pas force de loi, car il est 
incapable de générer des sanctions, mais qui peut produire des effets car il s’agit 
d’une norme programmatique internationale qui incite les entités, les personnes et 
les pays à changer d’attitude.

Il convient de noter que chacun des 17 objectifs de développement durable a été 
divisé en cibles à adopter au Brésil. Cependant, en ce qui concerne la discussion sur 
la planification urbaine et régionale, l’objectif 11 et ses cibles se distinguent, par leur 
corrélation avec les dispositions contenues dans la réforme fiscale mentionnée dans 
la section précédente, comme le montrent les tableaux ci-dessous.
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Tableau 1 – Octroi d'incitations aux régions moins développées

Résumé des dispositions de la PEC no 45-A Cibles de l'objectif 111

Octroi des incitations régionales 
(développement territorial). 

11.a Favoriser l’établissement de liens économiques, 
sociaux et environnementaux positifs entre zones 
urbaines, périurbaines et rurales en renforçant la 
planification du développement à l’échelle nationale               
et régionale. 

11.b D’ici 2020, accroître considérablement le nombre 
de villes et d’établissements humains qui adoptent et            
mettent en œuvre des politiques et plans d’actionintégrés 
en faveur de l’insertion de tous, de l’utilisation rationnelle 
des ressources, de l’adaptation aux effets des changements 
climatiques et de leur atténuation et de la résilience face 
aux catastrophes, et élaborer et mettre en œuvre, [...].

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.

1 Extrait du document disponible sur : https://brasil.un.org/sites/default/files/2020-09/agenda2030-pt-
br.pdf Consulté le : 11 août 2023.



Revista Jurídica da Presidência    Brasília    v. 26 n. 139    Maio/Ago. 2024    p. 344-368

Alice Fuchs-Cessot — Lise Vieira da Costa Tupiassu Merlin — Bruno Soeiro Vieira — Iracema de Lourdes Teixeira Vieira 361

http://dx.doi.org/10.20499/2236-3645.RJP2024v26e139-3038

Tableau 2 – Sensibilité au thème de la durabilité urbaine et environnementale

Résumé des dispositions de la PEC no 45-A Cibles de l'objectif 11

Les propositions qui témoignent d’un 
souci de protection de l’environnement, 
par exemple :

1) création du principe de défense de 
l'environnement ;

2) IPI, dont la sélectivité tiendra 
compte des dommages que les 
produits et services peuvent causer à 
l'environnement;

3) des taux d’IPVA différents en raison 
de l’impact environnemental que ces 
véhicules peuvent générer le Fonds 
national de développement régional, qui 
soutiendra les travaux d’infrastructure 
et les services, et dont les ressources 
seront affectées en priorité à des projets 
liés aux domaines suivant la protection 
de l’environnement ; et

4) entre autres.

11.2 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des systèmes de 
transport sûrs, accessibles et viables, à un coût abordable, en 
améliorant la sécurité routière, notamment en développant 
les transports publics, une attention particulière devant être 
accordée aux besoins des personnes en situation vulnérable, 
des femmes, des enfants, des personnes handicapées et des 
personnes âgées.

11.3 D’ici à 2030, renforcer l’urbanisation inclusive et 
durable et les capacités de planification et de gestion 
participatives, intégrées et durables des établissements 
humains dans tous les pays.

11.4 Renforcer les efforts de protection et de préservation 
du patrimoine culturel et naturel mondial.

11.6 D'ici à 2030, réduire l’impact environnemental 
négatif des villes par habitant, en accordant une attention 
particulière à la qualité de l’airet à la gestion, notamment 
municipale, des déchets.

11.a Favoriser l’établissement de liens économiques, 
sociaux et environnementaux positifs entre zones urbaines, 
périurbaines et rurales en renforçant la planification du 
développement à l’échelle nationale et régionale.

11.b D’ici 2020, accroître considérablement le nombre 
de villes et d'établissements humains qui adoptent et 
mettent en œuvre des politiques et des plans intégrés en 
faveur l’insertion de tous, de l’utilisation rationnelle des 
ressources, de l’adaptation aux effets des changements 
climatiques et de leur atténuation et de la résilience face 
aux catastrophes; et élaborer et mettre en œuvre, [...].

11.c Aider les pays les moins avancés, y compris par 
une assistance financière et technique, à construire des 
bâtiments durables et résilients en utilisant des matériaux 
locaux.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l'objectif 11 des ODDs.
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Tableau 3 – Principe de justice fiscale

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l'objectif 11

Création du principe de justice fiscale et son 
implication pour assurer la justice socio-spatiale.

11.1 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à un logement 
et des services de base adéquats et sûrs, à un coût 
abordable, et assainir les quartiers de taudis.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l'objectif 11 des ODDs.

Tableau 4 – Régime fiscal favorable aux biocarburants

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l'objectif 11

Les systèmes de transport public alimentés 
par des biocarburants constituent une 
alternative durable aux véhicules utilisant des 
combustibles fossiles.

11.2 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des 
systèmes de transport sûrs, accessibles et viables, à 
un coût abordable, en améliorant la sécurité routière, 
notamment en développant les transports publics, 
une attention particulière devant être accordée aux 
besoins des personnes en situation vulnérable, des 
femmes, des enfants, des personnes handicapées et 
des personnes âgées.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.

Tableau 5 – Allégements fiscaux pour la régénération urbaine et les centres historiques

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l'objectif 11

La possibilité d’exonérer ou de réduire les taux 
d’imposition jusqu’à 100 % pour les interventions 
dans les zones de redressement critiques et pour la 
régénération urbaine.

11.4 Renforcer les efforts de protection et de 
préservation du patrimoine culturel et naturel 
mondial.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.
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Tableau 6 – Crédit pour le recyclage, la réutilisation et la logistique inverse

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l'objectif 11

La PEC propose une sorte de prime pour ceux qui 
achètent (à des particuliers ou à des coopératives) 
des déchets et d'autres matériaux destinés au 
recyclage, à la réutilisation ou à la valorisation.

11.6 D’ici à 2030, réduire l’impact 
environnemental négatif des villes par    
habitant, en accordant une attention particulière 
à la qualité de l’airet à la gestion, notamment 
municipale, des déchets.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.

Tableau 7 – Élargir le champ d’application du COSIP

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l’objectif 11

La PEC propose que les recettes de la COSIP (art. 149-A de 
la CF/88), en plus de la maintenance, puissent également 
être utilisées pour étendre et améliorer le service                                
d’éclairage public.

Comme indiqué précédemment, si le réseau d’éclairage 
public est élargi et amélioré, cela entraînera une 
amélioration de la sécurité publique dans les villes, en 
particulier pour les femmes qui demeurent en périphérie.

11.7 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous, 
en particulier des femmes et des enfants, 
des personnes âgées et des personnes 
handicapées, à des espaces verts et des 
espaces publics sûrs.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.

Tableau 8 – Immunité fiscale de l’ITCMD

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l’objectif 11

Le CEP propose également la création d’une règle d’immunité 
fiscale de l’ITCMD pour les transferts et les dons à diverses 
organisations à but non lucratif.

Par conséquent, dans les villes où les problèmes inhérents 
à l’irrégularité foncière et à la pénurie de logements sont 
une triste réalité, aggravée par l’impossibilité de payer 
l'ITBI, l’immunité proposée facilitera les processus de 
régularisation foncière et permettra d’affecter des biens 
immobiliers à la politique de logement social (HIS), comme 
expliqué ci-dessus.

11.1 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous 
à un logement et des services de base 
adéquats et sûrs, à un coût abordable, et 
assainir les quartiers de taudis.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.
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Tableau 9 – Renonciation partielle à l’IBS sur l’activité des transports publics

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l’objectif 11

La PEC prévoit une réduction de 60 % du taux de 
l’IBS pour les services collectifs de transport de 
passagers par route, par rail et par voie navigable, 
de nature urbaine, semi-urbaine, métropolitaine, 
interurbaine et interétatique. 

Il est clair que la diminution de la charge fiscale 
pesant sur l’activité susmentionnée pourrait 
se traduire par une réduction des tarifs, ce qui 
permettrait d’élargir l’accès au système de transport 
urbain ainsi que le renouvellement de la flotte, 
l’utilisation de combustibles moins polluants – 
afin de contribuer à l’atténuation et à l’adaptation 
des villes aux conséquences du réchauffement 
climatique.

11.2 D’ici à 2030, assurer l’accès de tous à des 
systèmes de transport sûrs, accessibles et 
viables, à un coût abordable, en améliorant la 
sécurité routière, notamment en développant 
les transports publics, une attention particulière 
devant être accordée aux besoins des personnes 
en situation vulnérable, des femmes, des enfants, 
des personnes handicapées et des personnes 
âgées.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.

Tableau 10 - Modification du critère d’actualisation de la base fiscale IPTU

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l’objectif 11

Selon la CUE, l’un des principaux 
problèmes inhérents à la dynamique 
de la fiscalité des IPTU pourrait être 
résolu grâce à la possibilité d’actualiser 
l’assiette fiscale par le biais d'un acte du 
chef de l’exécutif.

La proposition en question se rapporte à tous les objectifs 
de l’Agenda 2030, car elle repose sur l'hypothèse que toutes 
les politiques sectorielles incluses dans la planification 
du développement des villes, comme l’exprime l’article 
182 de la Constitution fédérale de 1988, nécessitent la 
disponibilité de ressources financières, et la proposition 
susmentionnée a la capacité de permettre d'augmenter les 
recettes municipales sans augmenter la charge fiscale.

Ainsi, si tout droit a un coût, comme l’enseigne Nabais (2002), 
pour que le droit à la ville soit viable, il est impératif qu’il y 
ait suffisamment de ressources publiques pour le satisfaire 
l’investissement et le financement dans la politique urbaine.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.
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Tableau 11 - Modification des critères de répartition de l'ICMS (IBS)

Résumé des dispositions de la PEC Cibles de l’objectif 11

La modification du critère de l’ICMS/IBS 
au prorata de l’actuelle systématique qui 
valorise le critère de la valeur ajoutée (VAF) 
par le critère démographique aura un impact 
positif sur les finances des municipalités les 
plus peuplées, comme indiqué ci-dessus.

Comme indiqué dans le tableau ci-dessus, 
l’augmentation des recettes publiques offre une 
fenêtre d’opportunité pour améliorer la mise en 
œuvre de la politique urbaine au Brésil, car plus 
de ressources sont disponibles, plus les possibilités 
d’investissements et plus les coûts des actions 
urbaines sont élevés.

Source : Élaboré par les auteurs à partir de la PEC 45-A et l’objectif 11 des ODDs.

Les tableaux ci-dessus montrent qu’il existe une correspondance claire entre 
les dispositions contenues dans la PEC et les cibles découlant de l’objectif 11 de 
l’agenda 2030, et bien qu’il y ait une répétition des cibles dans les tableaux, cela 
est compris comme étant naturel et est dû au fait que le contenu exprimé dans 
les cibles de l’agenda 2030 est très large, ce qui permet une large corrélation avec 
différentes parties de la PEC.

5 Conclusion

L’un des objectifs fondamentaux de la République fédérative du Brésil est 
d’éradiquer la pauvreté et de réduire les inégalités régionales, tel qu’exprimé dans la 
Charte de la République.

En outre, le chapitre sur la politique urbaine exprime de manière inédite que 
les municipalités doivent être le principal agent de la mise en œuvre de la politique 
de développement urbain, basées sur les orientations générales contenues dans 
le statut de la ville (Brésil, 2001), dans le but de garantir l’efficacité des fonctions 
sociales de la ville et, par conséquent, d’assurer le bien-être de tous ses habitants.

Il ressort des extraits de la Constitution fédérale susmentionnés que l’État et, au 
sens le plus strict, les municipalités ont le devoir de gérer l’utilisation et l’occupation 
du sol, du sous-sol et de l’espace urbain, dans le but de construire des villes durables 
dans lesquelles chacun peut jouir du bien-être et, à cette fin, les municipalités 
brésiliennes peuvent et doivent utiliser les outils typiques de la fiscalité.

L’importance du débat sur la fiscalité en tant qu’instrument de la politique urbaine 
est réaffirmée, car pour financer la mise en œuvre des dépenses d’investissement 
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et de coût typiques des interventions urbaines, il est essentiel de disposer de 
ressources financières suffisantes.

À ce titre, cette recherche a analysé de manière exhaustive le texte de la 
proposition de réforme fiscale qui a été approuvée par la Chambre des députés, 
puis a mis en corrélation les sections de la PEC avec les cibles liées à l’objectif 11 
de l’Agenda 2030.

En ce qui concerne les objectifs spécifiques, il convient de noter qu’ils ont tous 
été pleinement développés et atteints, ce qui a permis d’atteindre l’objectif général 
de la recherche, c’est-à-dire de répondre à la problématique de la recherche.

La conclusion qui repose sur les tableaux de la section précédente est la 
suivante : le projet de réforme fiscale actuellement examiné par le Congrès est tout 
à fait capable d’influencer les questions urbaines-environnementales, permettant 
aux villes et aux établissements humains du Brésil d’être inclusifs, sûrs, résilients et 
durables, comme le souhaitent les 193 États membres de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) qui ont officiellement adopté l’Agenda 2030.

Nous pouvons donc conclure qu’il s’agit, comme nous l’avons dit, d’une opportunité 
pour les municipalités d’améliorer et de changer le paradigme de la politique 
environnementale urbaine, car il sera essentiel que l’environnement politique et 
corporatif, et la société brésilienne dans son ensemble, connaissent, comprennent 
et valorisent la politique environnementale urbaine afin que tous les citadins, sans 
aucune exception, puissent avoir de la dignité et donc une qualité de vie, basée sur 
l’accès à tous les services urbains découlant des fonctions sociales de la ville.
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